
DÉCRET 000
ordonnant la convocation des électeurs pour se prononcer sur l’initiative
populaire " Fumée passive et santé " et sur le contre-projet du Grand
Conseil

du 9 septembre 2008

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu les articles 78 à 82 et 98a de la Constitution vaudoise du 14 avril 2003
vu les articles 25, alinéa 3, 98, 98a, 100 et 103b de la loi du 16 mai 1989 sur l'exercice des droits
politiques (LEDP)
vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil d'Etat afin de répondre
aux trois questions suivantes :

1. Acceptez-vous l'initiative populaire "Fumée passive et santé" qui propose d’ajouter à la
Constitution vaudoise du 14 avril 2003 l’article suivant ?
Article 65a (nouveau). -Protection contre la fumée passive

Vu l’intérêt public que constituent le respect de l’hygiène publique et la protection de la santé, le
Conseil d’Etat est chargé de prendre des mesures contre les atteintes à l’hygiène et à la santé de la
population résultant de l’exposition à la fumée du tabac, dont il est clairement établi, sur des bases
scientifiques, qu’elle entraîne la maladie, l’incapacité et la mort.

Afin de protéger l’ensemble de la population, il est interdit de fumer dans les lieux publics
intérieurs ou fermés, tout particulièrement dans ceux qui sont soumis à une autorisation
d’exploitation.

Sont notamment concernés :

a) tous les bâtiments ou locaux publics dépendant de l’Etat et des communes ainsi que de toutes
autres institutions de caractère public ;

b) tous les bâtiments ou locaux ouverts au public, notamment ceux affectés à des activités
médicales, hospitalières, para hospitalières, culturelles, récréatives, sportives ainsi qu’à des
activités de formation, de loisirs, de rencontres, d’exposition ;

c) tous les établissements au sens de la législation sur les auberges et débits de boissons ;

d) les transports publics et les autres transports professionnels de personnes ;

e) les autres lieux ouverts au public tels que définis par la loi.
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2. Acceptez-vous le contre-projet du Grand Conseil qui propose d’ajouter à la Constitution
vaudoise du 14 avril 2003 l’article suivant ?
Article 65a (nouveau). -Protection contre la fumée passive

Afin de protéger l’ensemble de la population, il est interdit de fumer dans les lieux publics
intérieurs ou fermés.
Sont notamment concernés :

a) tous les bâtiments ou locaux publics dépendant de l’Etat et des communes ainsi que de toutes
autres institutions de caractère public ;

b) tous les bâtiments ou locaux ouverts au public, notamment ceux affectés à des activités
médicales, hospitalières, para hospitalières, culturelles, récréatives, sportives ainsi qu’à des
activités de formation, de loisirs, de rencontres, d’exposition ;

c) tous les établissements au sens de la législation sur les auberges et débits de boissons sous
réserve de l'aménagement de fumoirs fermés, sans service et disposant d'un système de ventilation
adéquat ;

d) les transports publics et les autres transports professionnels de personnes ;

e) les autres lieux ouverts au public tels que définis par la loi.

La loi fixe les sanctions en cas d’inobservation de l’interdiction de fumer et règle l’exécution du
présent article.

3. Si l’initiative populaire comme le contre-projet sont acceptés par le peuple, est-ce l’initiative
ou le contre-projet qui doit entrer en vigueur ?

Art. 2
1 Le Grand Conseil recommande au peuple d'accepter l'initiative et le contre-projet et de donner la
préférence au contre-projet.

Art. 3
1 En cas de retrait de l’initiative, le contre-projet sera soumis seul au vote du peuple.

Art. 4
1 Le résultat de la votation sera communiqué au Grand Conseil.

Art. 5
1 Le Conseil d’Etat est chargé de la publication et de l’exécution du présent décret.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 9 septembre 2008.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
J. Perrin O. Rapin

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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